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REPÈRES


Afin de posséder les clés nécessaires pour mieux comprendre les effets liés à l’exposition aux polluants et contaminants chimiques, il est utile de connaître quelques définitions1. En effet, maîtriser le vocabulaire vous permettra de mieux interpréter certaines notions et ainsi de savoir quand et comment vous protéger. De plus, au-delà de ce livre, il vous sera plus aisé d’aborder divers autres articles scientifiques – que vous pourriez considérer comme un peu techniques de prime abord – pour approfondir vos connaissances. 


Qu’est-ce qu’un produit chimique ?


Un produit chimique peut être naturel ou de synthèse (fabriqué de novo). Il s’agit d’une entité spécifique ayant une masse et possédant généralement une attirance pour un ou plusieurs autres composés ou éléments2. Il cherche donc spontanément à s’associer à eux : les chimistes appellent ce phénomène l’« affinité », et le définissent comme une réactivité chimique pouvant se modifier selon les variations de température, de pression, même parfois à la suite d’une irradiation lumineuse. Le plus souvent, l’affinité se concrétise par une simple liaison avec un partenaire, ce qui permet de faire évoluer les propriétés. C’est précisément l’intérêt des produits de synthèse, dont l’assemblage est provoqué sans rapport avec les liaisons naturelles.

Un terme que vous rencontrez de plus en plus fréquemment est celui de xénobiotique. Cette appellation générale désigne toute substance étrangère à l’organisme à laquelle l’homme peut être exposé, notamment les produits chimiques de synthèse.


Qu’est-ce que la toxicité ?


On est en droit d’attendre une réponse claire à cette interrogation. Mais nous vivons dans un univers complexe. Spontanément, vous répondriez assez logiquement qu’il s’agit d’un poison à effet toxique, qui, chez un être vivant, porte atteinte à un ou plusieurs organes, donnant lieu à un dérèglement des fonctions biologiques ; dans les cas extrêmes, l’effet toxique peut aboutir à la mort : il s’agit de la toxicité létale.

La dose des substances introduites dans l’organisme en une ou plusieurs fois a longtemps été considérée comme l’élément primordial provoquant les effets délétères et fut donc le critère de la toxicologie depuis le xvie siècle. Paracelse, médecin, apothicaire, mais aussi alchimiste, qui officiait dans une région qui devait devenir la Suisse, déclarait : « C’est la dose qui fait le poison. » Cela signifie que tout produit chimique donné peut devenir toxique pour un organisme vivant selon la dose absorbée ou le degré d’exposition. Le fait que tout produit soit potentiellement toxique peut paraître à première vue paradoxal. Il en est pourtant bien ainsi, même pour des molécules indispensables à la vie. 

Prenons l’exemple de l’eau (H2O), qui constitue la molécule la plus abondante dans les organismes vivants (75 % en moyenne chez l’homme). L’absorption en une journée par un homme adulte d’une quinzaine de litres d’eau peut aboutir à son décès, alors qu’une consommation quotidienne en moyenne de 2,4 litres (1,5 l par eau de boisson, le reste par les fruits et légumes) est indispensable à son maintien en vie. Comment est-ce possible ? L’excès d’eau absorbé entraîne un déséquilibre interne par la modification de concentration entre la cellule  et son milieu, constitué de petites unités appelées ions – ici le sodium (Na+) et le potassium (K+). Or, même minime, un déséquilibre peut provoquer un arrêt cardiaque car le rythme du cœur est très sensible aux variations de potassium. 

Ce simple exemple fondé sur l’observation de produits naturels met bien en évidence la complexité de la situation. A fortiori les produits chimiques de synthèse, créés par l’homme depuis le xxe siècle à partir de matières comme le pétrole, posent de multiples problèmes, à la fois aigus et chroniques. Ce sont des xénobiotiques contaminants, au sens où ces substances de la chimie de synthèse industrielle ne se trouvent pas naturellement dans l’environnement et peuvent agir négativement sur la santé des hommes, en provoquant allergies, cancers, infertilité, troubles du métabolisme... Les voies de pénétration sont la respiration (inhalation des substances chimiques présentes dans l’air), l’ingestion par l’alimentation, et le contact avec la peau (c’est la voie cutanée). 

La contamination des aliments peut être directe, les polluants se déposant dans les aliments, ou indirecte, consécutive à l’incorporation de produits absorbés par les plantes, puis par les animaux, eux-mêmes ensuite consommés par les hommes. Au départ simplement présentes à l’état de traces, ces substances se concentrent au fil de la chaîne alimentaire : il s’agit du processus dit de bioamplification. Ainsi, les polychlorobiphényles, ou PCB, anciens produits isolants antifeu, présents dans l’eau de mer en très faible quantité, se retrouvent dans les planctons, puis dans les poissons qui les consomment, pour finir à des concentrations fort élevées chez ceux qui mangent ces poissons. On passe ainsi de 0,000 000 5 ppm (partie pour million) dans l’eau à des concentrations finales de 124 ppm3 ! Ce phénomène de bioconcentration expliquerait bien des maladies. 

Au-delà des expositions involontaires, mais bien présentes, comme celles liées aux PCB, aux dioxines, aux résidus de pesticides, aux émanations de formaldéhyde, de benzène, etc., il existe aussi pour l’homme les expositions « volontaires » aux produits chimiques, comme l’adjonction de divers additifs alimentaires de synthèse aux aliments (colorants, conservateurs...). A priori, ces ajouts restent sous contrôle puisqu’ils sont encadrés légalement par les doses journalières admissibles (DJA, voir infra) mais il faut accorder une confiance modérée à l’élaboration de normes qui ne tiennent pas compte des effets d’associations (effet cocktail).

Enfin, il est indispensable d’insister aussi sur une toxicité plus récemment mise en évidence et qui modifie sournoisement notre métabolisme : les perturbateurs endocriniens, auxquels nous accorderons une importance particulière dans ce livre. L’enjeu, ici, réside dans le fait que ce n’est plus la dose qui fait le poison mais bien le moment de l’exposition, et que de faibles doses peuvent être, selon le moment, plus délétères que des doses fortes. De nombreuses molécules sont considérées comme telles, par exemple le bisphénol A, les phtalates, qui ont notamment pour conséquences de favoriser l’infertilité, le surpoids, le diabète.

À ce stade il faut bien distinguer deux types de toxicité : la première, immédiate (la toxicité aiguë), l’autre, différée dans le temps, qui correspond à une toxicité à plus ou moins long terme avec de multiples conséquences se manifestant au niveau de différents organes (comme le foie ou les reins), mais aussi au niveau des systèmes organisés (le système nerveux, les glandes endocrines, le système immunitaire ou la moelle osseuse). Les répercussions de l’exposition aux produits chimiques sont donc très variables tant en intensité que dans le temps. 
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Schéma 1. De la toxicité aiguë à la toxicité à plus ou moins long terme



L’apport des études scientifiques


Pour définir la toxicité ou l’innocuité d’un produit, on se base sur des études scientifiques. Celles-ci n’apportent pas toujours des preuves irréfutables, mais elles peuvent fournir des éléments suffisamment significatifs, à par- tir desquels les autorités sanitaires peuvent soit déci- der d’autoriser un produit sans crainte en l’état des connaissances scientifiques, soit au contraire donner des consignes de précaution ou de prudence d’exposition. Rien n’est pourtant jamais figé au niveau des recommandations : un produit paraissant initialement sans conséquences sur la santé et l’environnement peut poser de multiples problèmes secondairement. Or, après qu’il a été mis sur le marché, il est souvent très long d’amener les autorités sanitaires à modifier leurs recommanda- tions, voire de le faire interdire. Combien de catastrophes humaines et économiques auraient été épargnées si l’on avait pris plus rapidement en considération les effets de l’amiante ou des pesticides comme le chlordécone, du perchloroéthylène dans les pressings ? Il a fallu attendre 2012 pour que le lien entre maladie de Parkinson et pesticides soit officiellement reconnu, alors que cela faisait plus d’une décennie qu’il était très fortement suspecté. Pour Nicolas Hulot, « il serait important de modifier en profondeur l’Académie des sciences en France. Sur les sujets écologiques, cette institution s’est montrée pour le moins sceptique et réactionnaire. Les sciences humaines et sociales et la biodiversité doivent y faire leur entrée afin que le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif puissent s’appuyer sur une autorité plus en harmonie avec la réalité scientifique d’aujourd’hui4 ». 

Les scientifiques connaissent, comme les politiques, des situations de conflits d’intérêts, et il serait illusoire de croire que le monde de la science et celui de l’industrie sont étanches. Bien au contraire, des liens cordiaux, professionnels et d’argent existent entre industriels et scientifiques, les premiers ayant tout intérêt à instrumentaliser les seconds. Avec l’aide de puissantes agences de communication, les industriels sont parvenus à créer une culture du déni, semant le doute à chaque fois qu’est avancé le risque d’un impact négatif de certains de leurs composés chimiques de synthèse. C’est ainsi qu’on voit proliférer ceux que l’on pourrait surnommer des « chercheurs financièrement modifiés ». Ces « CFM » aboient dans les médias pour protéger leurs maîtres dès qu’une étude dérangeante est publiée. Ils utilisent souvent des arguments de la plus parfaite mauvaise foi. Parallèlement, la fraude scientifique se développe de façon vertigineuse. Un article analysant le phénomène 5notait que 43 % des articles publiés puis contestés le sont pour fraude, 14 % pour double publication et 10 % pour plagiat. 

Ainsi, pour le citoyen et le consommateur, il n’est pas toujours aisé de trouver une information fiable et objective. Fort heureusement, grâce à d’autres scientifiques, notamment de l’Inserm (Institut national de la santé et de la recherche médicale), de l’Inra (Institut national de la recherche agronomique), du Cnrs (Centre national de la recherche scientifique), à des lanceurs d’alerte, à des ONG et à une partie des académiciens, le principe de précaution a été introduit par le législateur dans la constitution. Il ne s’agit en aucun cas de paralyser un sys- tème, ni de rechercher le risque zéro, mais simplement de prendre des précautions face à un risque potentiel, de l’évaluer au mieux pour agir en amont afin de protéger notre santé : la vigilance n’est pas l’inaction. 


Études épidémiologique, expérimentale, cytologique


Il existe schématiquement deux grandes catégories d’études. Premièrement, les études épidémiologiques, qui analysent l’état de santé des hommes en fonction  de différents déterminants comme l’exposition à une substance chimique. Cette discipline, l’épidémiologie,  n’a rien à voir avec l’étude des épidémies (fréquence d’une maladie à un moment donné). L’autre catégorie  est représentée par les études expérimentales, qui sont menées sur les animaux. Beaucoup d’analyses ne peuvent pas se faire chez l’homme pour des raisons éthiques, à moins de vouloir le transformer en cobaye. On expose par exemple un rongeur (souris ou rat) à un composé chimique, puis on analyse les conséquences de cette exposition sur sa santé. Même s’il n’y a pas de corrélation directe entre les effets chez l’animal et chez l’homme, un produit qui est toxique pour un animal l’est généralement pour l’homme. Bien sûr, des contre-exemples existent, mais il y a un socle commun pour la biologie du vivant avec des spécificités selon les espèces. Ainsi, si le produit est suspect ou considéré comme toxique à certaines doses, par extrapolation et en prenant de fortes marges de sécurité, on définit une exposition maximale tolérée chez l’homme ou bien on l’interdit. Les limites de la plupart des analyses classiques de l’exposition à un produit résident plutôt dans le fait qu’elles ne tiennent pas compte, ou insuffisamment, de la complexité des facteurs comme l’âge, l’état physiologique et le moment de l’exposition. Toutefois, elles permettent de définir des facteurs de risques, c’est-à-dire des éléments pouvant augmenter la probabilité de l’apparition de troubles de la santé, voire de maladies. L’évaluation des risques correspond à la synthèse des connaissances destinées à qualifier la nature et les facteurs de risques. 

À l’avenir, selon les recommandations européennes, les scientifiques devraient délaisser les études expérimentales pour développer de plus en plus l’utilisation de culture de cellules, l’objectif étant, bien sûr, de limiter l’expérimentation animale. Pour ces cultures de cellules soumises à divers toxiques – tests de cytotoxicité – on possède d’ores et déjà des moyens d’analyse extrêmement fins, mais ils concernent pour l’instant uniquement les effets immédiats, c’est-à-dire la toxicité aiguë. La détermination des effets à long terme repose encore sur l’utilisation de modèles animaux.

Toute étude a ses limites et, comme les historiens des sciences américains Naomi Oreskes et Erik M. Conway l’ont fait remarquer dans leur livre, Les Marchands de doute : « Aucune étude n’est parfaite, mais chacune peut fournir une information utile. Par exemple, pour déterminer si une corrélation observée chez des humains est causale ou due au hasard, on peut exposer délibérément des animaux à un environnement contrôlé. Si le même effet est observé chez les animaux, et si cet effet obéit à une relation dose-effet, alors la corrélation n’est probablement pas une coïncidence6. » Il serait indispensable que les pouvoirs publics français et européens raisonnent systématiquement de la sorte, et, à partir de là, qu’ils en tirent les conséquences en termes de protection des consommateurs.


Classifier et mesurer


Dans le langage professionnel, on appelle CMR les substances cancérogènes, mutagènes, reprotoxiques7. Les substances dites cancérogènes (susceptibles de provoquer des cancers) ont été classées selon leur degré, qui va du soupçon à la certitude, par le Centre international de recherche sur le cancer (CIRC)8. Une substance est mutagène si elle altère les gènes des chromosomes ; elle est reprotoxique si elle provoque des risques d’infertilité ou de stérilité. Dans chaque situation, trois niveaux sont définis : certain (1), forte présomption (2), préoccupant (3). L’homme étant exposé quotidiennement à un nombre impressionnant de substances chimiques, on a défini des seuils de toxicité, c’est-à-dire des doses à ne pas dépasser en fonction du produit. Par exemple, pour les additifs  alimentaires, on parle de dose journalière admissible (DJA), qui correspond à la quantité maximale d’un  produit chimique autorisée dans une denrée alimentaire dans l’horizon d’une consommation « à vie » par un être humain. Ce concept, couramment admis par une partie de la communauté scientifique, est très contestable en soi, car la physiologie de l’homme se modifie avec l’âge. L’effet d’une substance diffère lors de l’embryogénèse, chez un jeune enfant en plein développement ou chez une personne de 60 ans. Or cet aspect est insuffisamment pris en compte dans le calcul actuel des DJA. Par ailleurs, en cas de troubles ou de maladie (et la prise de médicaments qui va de pair), devrait être définie une DJA spécifique, ce qui n’est pas le cas. Enfin, le calcul de ces DJA ne prend pas en considération l’association avec diverses autres substances chimiques (hors médicaments) qui peuvent augmenter ou potentialiser les effets toxiques de la substance analysée. Ce n’est pas nécessairement la dose qui fait le poison !

Concernant les produits « phytosanitaires » que sont les pesticides (qui tuent les insectes, les microcham- pignons, des « mauvaises » herbes), une limite maximale de résidus (LMR) autorisée a été définie par les autorités. Ces LMR sont également critiquables car elles ne prennent pas en considération, là aussi, des effets de l’association de pesticides. Par ailleurs, elles ne sont pas assez régulièrement réévaluées. En décembre 2012, l’Europe (Direction générale de la santé et des consommateurs) a proposé d’introduire une variabilité pour prendre en compte l’incertitude analytique et les différences entre laboratoires. Résultat : les dépassements de LMR seront... moins comptabilisés, car ce ne seront pas les valeurs mesurées qui seront prises en compte, mais l’intervalle d’incertitude, qui va jusqu’à deux fois la valeur mesurée (dénoncé en premier par l’association Générations Futures). On peut désormais revoir artificiellement les LMR à la hausse en toute légalité, et nul doute que ce calcul permettra d’annoncer une baisse de résidus de pesticides dans les fruits et légumes lors de futurs contrôles et dans les publicités. Nous le voyons bien, et nous en reparlerons au fil du livre, la toxicologie a besoin de faire sa révolution !

Terminons en mettant en rapport la nocivité du produit en soi et l’exposition de l’homme. La biodisponibilité correspond à la fraction de la substance qui va atteindre la circulation sanguine et avoir une action. Cette notion importante est évaluée sur une échelle de 0 à 100 %, car la toxicité d’un produit dépend de cette biodisponibilité. Dans ce cadre, il faut bien différencier le danger du risque. Un produit peut être très dangereux (les champignons vénéneux, par exemple), mais le risque est nul si vous vous tenez à distance. De même, pour un produit chimique de synthèse toxique dangereux, si le risque d’exposition est quasi nul, votre santé ne sera pas mise en péril.


Réglementations et lois


Face aux incertitudes et aux dangers potentiels, le législateur a judicieusement introduit dans la loi le principe  de précaution, un principe d’action responsable que divers lobbies tentent malheureusement régulièrement de remettre en question. Il s’agit de prendre des mesures de prévention lorsqu’un faisceau de présomptions suffisamment élevé indique un risque pour la santé. On compare le risque par rapport au bénéfice à être exposé à telle ou telle substance. Mais cette interprétation a ses limites. Bien souvent les nouveaux produits chimiques comme les nanoparticules ou les OGM sont présentés comme sans risque avéré, faute de « critères stricte- ment scientifiques » prouvant leur nocivité. Si ces produits sont consommés à très faibles doses, répondent certains experts, ils ne peuvent pas poser de problèmes sérieux. Leur impact ne pourra être que faible, voire très faible. Mais, on l’a vu, le dogme de Paracelse selon lequel « c’est la dose qui fait le poison » est dépassé . 
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En effet, les normes définissant la concentration des produits à partir de laquelle ils deviennent toxiques sont mal évaluées, car la plupart des substances chimiques utilisées n’ont même pas été soumises à des tests toxicologiques complets prenant en compte les effets cocktails, le moment de l’exposition, l’état physiologique et le fait de prendre ou non des médicaments. Par exemple, dans le cas des pesticides, ce sont les métabolites qui posent souvent le plus de problèmes, ou les adjuvants destinés à favoriser la pénétration du produit dans la cellule. Or au nom du secret de fabrication, leur composition et/ou concentration ne sont pas toujours divulguées. 

Par ailleurs, que dire du choix des espèces pour évaluer la toxicité des pesticides : on accepte que les tests soient réalisés sur des vers de terre (E. fetida) qui, d’une part, ne sont pas présents dans les sols cultivés (mais plutôt dans le compost et le fumier) et, d’autre part, sont environ trois à quatre fois moins sensibles que les vers qui y sont réellement présents (A. caliginosa et Lumbricus terrestris). Ce qui fait dire à la chercheuse du laboratoire d’écotoxicologie du sol de l’Inra Céline Pelosi qu’« il serait plus pertinent d’utiliser A. caliginosa9 » et que les tests d’homologation, et pas seulement ceux destinés aux pesticides, sont malheureusement pour partie obsolètes. Ces normes sont parfois fondées sur des critères vieux de plusieurs décennies, et elles n’assurent qu’une fausse sécurité. Tout au plus peut-on les considérer comme un repère, mais insistons bien sur le fait qu’elles n’offrent, pour la plupart, pas de garanties suffisantes en termes de sécurité sanitaire. 


Le principe de responsabilité


	Face aux progrès technologiques croissants et à leurs conséquences sur la santé de l’homme a été développée la notion de principe de responsabilité, qui préconise de ne pas développer des technologies susceptibles d’altérer la santé. Il s’agissait d’une notion éthique d’autocontrôle. Ce fut un échec, car les industriels ne l’ont pas mise en œuvre, ou insuffisamment, se contentant de suivre des réglementations qu’ils savaient pourtant inadaptées. Le principe de précaution a fort heureusement été inscrit dans la constitution en France en 2005, qui « permet de réagir rapidement face à un possible danger pour la santé humaine, animale ou végétale, ou pour la protection de l’environnement. En effet, dans le cas où les données scientifiques ne permettent pas une évaluation complète du risque, le recours à ce principe permet, par exemple, d’empêcher la distribution ou même de retirer du marché des produits susceptibles d’être dangereux » (source : www.europa.eu, synthèse de la législation de l’Union européenne).




	→ Pour en savoir plus


Le schéma ci-dessous résume les différentes cibles possibles d’un produit chimique toxique de synthèse.
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Schéma 2. Principales cibles biologiques des éléments xénobiotiques toxiques (liste non exhaustive)




1. Lorsque d’autres termes techniques apparaîtront dans le texte, ils seront définis soit in situ, soit en bas de page.

2. L’entité la plus simple d’un produit chimique est bien connue de tous : il s’agit de l’atome. Le plus petit de ces atomes se nomme hydrogène, dont la masse atomique a été fixée à une unité. À l’opposé, l’un des plus lourds est l’uranium, qui inspire la hantise de la radioactivité. Entre ces deux atomes, il y a une centaine d’éléments chimiques, dont un grand savant russe, Mendeleïev, avait, au xixe siècle, classé les éléments dans un « tableau périodique », qui est toujours d’actualité et s’enrichit de quelques éléments au fil des avancées de la science. 

3. Étude réalisée en Amérique du Nord : B. Quémarais, C. Lemieux, L.R. Lum, « Temporal variation of PCB concentrations in the St Lawrence river (Canada) and four of is triburies », Chemosphere, vol. 28, no 5, p. 947-959, 1994.

4. Le Monde, 12 septembre 2012.

5. Ferric C. Fanga, R. Grant Steenc, and Arturo Casadevalld, “Misconduct accounts for the majority of retracted scientific publications”, edited by Thomas Shenk, Princeton University, Princeton, NJ, and approved September 6, 2012.

6. Les Marchands de doute, Le Pommier Essais, 2012.

7. La classification de l’Union européenne des produits CMR est appliquée en France. Au sens de l’article R 4411-6 du code du travail, sont considérés comme agents CMR toutes substances ou toutes préparations : 

« Cancérogènes (C) : substances et préparations qui, par inhalation, ingestion ou pénétration cutanée, peuvent provoquer un cancer ou en augmenter la fréquence. Ou/et mutagènes (M) : substances et préparations qui, par inhalation, ingestion ou pénétration cutanée, peuvent produire des défauts génétiques héréditaires ou en augmenter la fréquence. Ou/et toxiques pour la reproduction (R) : substances et préparations qui, par inhalation, ingestion ou pénétration cutanée, peuvent produire ou augmenter la fréquence d’effets nocifs non héréditaires dans la progéniture ou porter atteinte aux fonctions ou capacités reproductives. » (source : agence sanitaire).

8. Groupe 1 : l’agent est cancérogène pour l’homme ; groupe 2A : l’agent est probablement cancérogène pour l’homme ; groupe 2B : l’agent est peut-être cancérogène pour l’homme ; groupe 3 : l’agent est inclassable quant à sa cancérogénicité pour l’homme ; groupe 4 : l’agent n’est probablement pas cancérogène pour l’homme. 

9. Le Figaro, 27 décembre 2012.
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